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Texte de la question

M. Daniel Grenon alerte Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur l'absence de revalorisation
salariale pour les infirmiers de l'enseignement technique agricole public. Après les infirmiers des instituts nationaux
des jeunes sourds (INJS) et des instituts nationaux des jeunes aveugles (INJA), ce sont les infirmiers de l'éducation
nationale qui voient leurs revenus rehaussés de 49 points d'indice, soit 241 euros brut de plus par mois, à compter
du 1er mai 2024, ainsi qu'une prime exceptionnelle de 936 euros bruts grâce au décret 2024-291 leur accordant le
CTI / Ségur, publié le 30 mars 2024. De ce fait, les infirmiers de l'enseignement technique agricole public sont les
seuls intervenants auprès d'élèves en situation de handicap qui ne perçoivent pas cette bonification indiciaire.
Malgré l'annonce d'une revalorisation salariale pour les infirmiers scolaires dans l'enseignement agricole par M. le
Premier ministre à l'Assemblée nationale, aucune transposition n'est prévue. Cette situation injuste est de moins en
moins tenable pour ces derniers, qui doivent gérer toujours plus de jeunes avec des besoins particuliers liés à des
troubles psychologiques et qui sont accueillis bien souvent en internat au lycée. Ils ne disposent pas du soutien de la
médecine scolaire, qui se révèle inexistante dans les faits, ni de psychologues scolaires, de pôles de santé,
d'assistants scolaires, tout en étant amenés à exercer leurs missions sur les différents centres constitutifs
d'établissements publics locaux d'enseignement. Pour toutes ces raisons, il lui demande si le Gouvernement entend
mettre en œuvre des mesures afin de revaloriser la rémunération des infirmiers de l'enseignement technique agricole
public.
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